
CHAPITRE 16

Loi concernant le droit de vote aux
élections scolaires

[Sanctionnée le 16 mai 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Par dérogation à l'article 125 de la
Loi de l'instruction publique (Statuts
refondus, 1941, chapitre 59), remplacé par
l'article 12 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 30, un citoyen canadien majeur
propriétaire d'un bien-fonds ou d'un bâti-
ment et inscrit comme tel au rôle d'éva-
luation aura droit de vote aux élections de
commissaires d'écoles ou, s'il est dissident,
aux élections de syndics d'écoles qui seront
tenues au mois de juin 1962, quoique non
inscrit sur la liste des électeurs.

Pour ces élections, chaque président
d'élection devra, s'il doit y avoir scrutin,
avoir à sa disposition le rôle d'évaluation
ou une copie certifiée.

Dans une municipalité où plusieurs bu-
reaux de votation sont établis, le président
d'élection devra fournir sur demande, à
tout propriétaire qui n'est pas inscrit sur
la liste des électeurs et qui a droit de vote
en vertu du présent article, un certificat
attestant qu'il est propriétaire inscrit
sur le rôle d'évaluation. Dans une telle
municipalité, le scrutateur n'admettra à
voter, en outre des électeurs inscrits sur
la liste, que ceux qui lui remettront un
tel certificat.

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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